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Titre Premier 
Dispositions préalables au déroulement des courses 

 

Chapitre I 

AUTORISATION DE FAIRE COURIR, DE RECEVOIR DES PRIMES A L’ÉLEVAGE,  

D’ENTRAÎNER ET DE MONTER 

1re partie : Autorisation de faire courir 

ART. 14 

DEMANDE D’AGRÉMENT EN QUALITÉ DE PROPRIÉTAIRE, D’ASSOCIÉ, D’ÉLEVEUR, 

DE LOCATAIRE, DE BAILLEUR OU DE PORTEUR DE PARTS 

La demande d’agrément en qualité de propriétaire (personne physique ou morale), d’associé, d’éleveur, 
de locataire, de bailleur ou de porteur de parts et toute demande d’enregistrement du nom d’une société 
doivent être faites auprès des Commissaires de France Galop. 

La demande doit être accompagnée du versement d’une somme due au titre des frais de constitution 
du dossier, qui reste acquise à France Galop en cas de refus d’agrément. 

La demande d’agrément en qualité de propriétaire, ou en qualité d’associé d’éleveur, de bailleur ou de 
locataire lorsque le contrat prévoit une demande de répartition financière automatisée, doit être en outre 
accompagnée du versement d’une provision dont le montant est fixé par les Commissaires de France 
Galop. Cette provision, portée au crédit d’un compte ouvert dans l’établissement de paiement dont 
France Galop est l’agent dûment agréé à France Galop, est rendue en cas de refus d’agrément. 

Les demandes sont examinées par les Commissaires de France Galop qui peuvent demander au 
postulant tout renseignement complémentaire qu’ils jugent utile à l’examen du dossier. À l’issue de cet 
examen, les Commissaires de France Galop délivrent ou refusent l’agrément. 

Aucune personne titulaire d’un agrément en qualité de propriétaire ou d’associé délivré par une autorité 
hippique dont les pouvoirs correspondent, hors de France, à ceux de France Galop, ne peut faire courir 
en France un cheval entraîné par un titulaire d’une autorisation d’entraîner délivrée par les 
Commissaires de France Galop, sans s’être vu délivrer un agrément par les Commissaires de France 
Galop. 

Toutefois, les Commissaires de France Galop pourront autoriser une personne de nationalité étrangère 
à utiliser l’agrément délivré par une autorité hippique étrangère pendant un délai de 60 jours non 
renouvelable et à la condition d’avoir adressé à France Galop l’ensemble des pièces nécessaires à son 
agrément sollicité en France et d’avoir fait l’objet d’un avis favorable de l’autorité hippique étrangère 
ayant préalablement délivré cet agrément. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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3ème partie : Autorisation de monter 

 

ART. 42 

GENTLEMEN-RIDERS ET CAVALIÈRES 

I. Demande et conditions d’obtention de l’autorisation de monter. – Pour être admis à monter en 
qualité de gentleman-rider ou de cavalière dans une course régie par le présent Code, il faut être 
âgé de seize ans au moins. 

Toutefois aucune première demande d’autorisation de monter ne peut être acceptée si le postulant 
ou la postulante est âgé de plus de quarante-cinq ans. 

En outre, aucun gentleman-rider ni aucune cavalière, âgé(e) de plus de cinquante ans ne peut 
monter dans une épreuve qui ne lui est pas réservée. 

Sont qualifiées gentlemen-riders ou cavalières, les personnes qui, après en avoir fait la demande, 
ont été agréées par les Commissaires de France Galop. 

Le comportement ou la situation du demandeur de l’agrément ou du renouvellement de son 
agrément ne doit pas avoir été contraire aux critères de l’amateurisme fixés par les Commissaires 
de France Galop à l’annexe 13 au présent Code. 

La demande d’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière doit être 
adressée par écrit aux Commissaires de France Galop. Elle doit être accompagnée : 

- d’une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport ou du livret de famille, 

- d’une photographie (format carte d’identité), 

- de l’attestation d’aptitude à monter en course délivrée à l’issue du stage de contrôle organisé à 
la demande des Commissaires de France Galop, 

- du parrainage, écrit, de deux personnes notoirement connues du monde des courses, 

- pour les postulants ou les postulantes mineures, d’une autorisation des parents, 

- le cas échéant, d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le postulant encourt et 
ceux qu’il fait encourir aux tiers, en participant à une course publique. Au cas où cette 
assurance ne répondrait pas aux risques ci-dessus ou ne pourrait pas être mise en jeu, le 
postulant en assumera l’entière responsabilité. 

Le postulant doit passer une visite médicale devant un médecin agréé par les Commissaires de 

France Galop. L’agrément est subordonné à la délivrance, à l’issue de cette visite, d’un certificat de 

non contre-indication à la monte en course valable pour les douze mois à venir. 

La demande d’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière s’accompagne 

du versement d’une somme due au titre des frais de constitution du dossier d’agrément. Cette 

somme reste acquise à France Galop en cas de refus d’agrément. 

II. Validité et renouvellement de l’autorisation de monter. – L’autorisation de monter en qualité de 
gentleman-rider ou de cavalière n’est valable que pour l’année civile en cours. Elle peut ne pas être 
renouvelée sur décision des Commissaires de France Galop. 

La demande de renouvellement doit être accompagnée d’une attestation d’assurance couvrant les 
risques que le gentleman-rider ou la cavalière encourt et ceux qu’il ou elle fait encourir aux tiers en 
participant à une course publique ainsi que du versement d’un droit d’enregistrement. 

La demande complète doit être adressée 24 heures avant la première déclaration de monte de 
l’année civile en cours. 

Un gentleman-rider ou une cavalière n’ayant pas monté en courses pendant 5 ans devra 
obligatoirement repasser le stage organisé par le Club des gentlemen-riders et des cavalières avant 
de pouvoir bénéficier à nouveau d’une autorisation de monter. 

III. Délivrance d’un titre d’inscription. – Les Commissaires de France Galop délivrent aux 
gentlemen-riders et aux cavalières un titre constatant leur inscription pour l’année en cours. 

IV. Publication des autorisations de monter. – Les autorisations de monter délivrées aux gentlemen-
riders et aux cavalières sont publiées au Bulletin officiel des courses au galop. 
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V. Courses ouvertes et restrictions imposées aux gentlemen-riders et aux cavalières. – Un 
gentleman-rider ou une cavalière peut monter dans les courses plates et les courses à obstacles 
régies par le présent Code, sous réserve que les conditions de la course ne réservent pas l’épreuve 
à une catégorie particulière d’autorisation de monter et sous réserve des restrictions prévues par 
l’article 142 du présent Code. 

VI. Rétribution interdite. – Les gentlemen-riders et les cavalières ne peuvent recevoir aucune 
rétribution ou indemnisation en argent, autre que le remboursement de leurs frais de déplacement. 
Tout gentleman-rider ou toute cavalière convaincu d’avoir, à quelque époque et sous quelque forme 
que ce soit, reçu pour sa monte une rétribution ou une indemnité en argent, autre que le 
remboursement de ses frais de déplacement fixés par le paragraphe VIII du présent article, 
s’expose aux sanctions prévues au présent article. Il peut être déclaré incapable de monter à 
l’avenir en qualité de gentleman-rider ou de cavalière par les Commissaires de France Galop. 

VII. Remboursement des frais de déplacement. – Le remboursement des frais de déplacement est 
constitué par : 

1) le versement d’une indemnité forfaitaire de déplacement fixée de la façon suivante : 

Déplacements dans un rayon : 

- inférieur à 50 km  12,96 € 

- de 51 à 200 km  18,29 € 

- de 201 à 500 km 20,58 € 

- supérieur à 500 km 25,92 € 

2) le paiement du remboursement des frais de transport. 

Il est obtenu en remplissant sur l’hippodrome où il/elle monte, une déclaration de déplacement 

permettant un remboursement automatique par le débit du compte du propriétaire. 

Le montant de ce remboursement est le résultat du calcul de l’indemnité kilométrique telle que 

prévue dans les conditions générales. Le montant du remboursement automatique est toutefois 

limité à un montant fixé dans les conditions générales, le gentleman-rider ou la cavalière s’interdit 

toute autre facturation concernant son déplacement. 

En aucun cas ces frais ne peuvent être réglés de gré à gré. 

VIII. Délai de paiement des frais de déplacement des gentlemen-riders et des cavalières. – Le 
paiement du remboursement des frais de transport et de l’indemnité forfaitaire de déplacement est 
porté par les soins de France Galop au crédit du compte du gentleman-rider ou de la cavalière par 
le débit du compte du propriétaire. Le gentleman-rider ou la cavalière peut percevoir ce paiement à 
partir du douzième jour qui suit le jour de la course. 

Les sommes dues à ce titre sont portées dans les quarante-huit heures suivant la date de réception 
du procès-verbal de la course au débit du compte de chaque propriétaire concerné. 

Lorsque le gentleman-rider monte pour plusieurs propriétaires dans la même réunion, le 
remboursement des frais de déplacement et de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont répartis 
entre les propriétaires l’ayant fait monter proportionnellement au nombre de courses montées pour 
chacun d’eux. 

Le gentleman-rider ou la cavalière qui effectue une déclaration de déplacement mensongère lui 
permettant de bénéficier de sommes indues est passible des sanctions applicables dans les limites 
du présent Code par les Commissaires de France Galop. 

Les sommes dues à un gentleman-rider ou à une cavalière pour leurs montes et leurs 
déplacements, quels qu’en soient les montants, doivent être couvertes par un compte créditeur 
disponible dans l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé à 
France Galop. 

A défaut de couverture dans le délai indiqué ci-dessus, les Commissaires de France Galop peuvent 
faire inscrire le nom du débiteur sur la liste des oppositions dans les formes et délais prévus à 
l’article 82. 

Cette inscription est maintenue tant que le débiteur n’a pas réglé le montant de sa dette. 

IX. Contributions du propriétaire faisant monter un gentleman-rider ou une cavalière. – Au titre 
de contribution à l’organisation des courses réservées aux gentlemen-riders et aux cavalières, il est 
retenu un pourcentage de 3 % (prime au propriétaire incluse) sur les allocations gagnées en 
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victoires et en places dans les courses plates ou à obstacles réservées aux gentlemen-riders et/ou 
aux cavalières. 

En outre, dans les courses qui ne sont pas réservées aux gentlemen-riders ou aux cavalières, il est 
retenu 8,50% sur la somme gagnée (prime au propriétaire incluse) par le cheval monté par un 
gentleman-rider ou une cavalière, si ce cheval ne lui appartient pas ou n’appartient ni à son 
conjoint, partenaire du PACS ou concubin (un certificat de concubinage établi par la mairie ou une 
attestation sur l’honneur doit être fournie(e)), ni à son père ou sa mère. 

Cette retenue est répartie de la façon suivante : 

- Caisse de Prévoyance du Club des gentlemen-riders et des cavalières : 1 % ; 

- Caisse de Compensation des jockeys de galop en France (1ère ou 2è section) : 7,50 %. 

Par ailleurs, le tarif des montes perdantes des gentlemen-riders et des cavalières est assimilé au 

tarif fixé pour la monte d’un jockey et est versé à la Caisse de Compensation des Jockeys de Galop 

en France (1ère et 2è section). 

X. Application du Code des Courses au Galop aux gentlemen-riders et aux cavalières. – Toutes 
les dispositions du présent Code relatives aux entraîneurs et aux jockeys qui ne sont pas contraires 
à celles réservées aux gentlemen-riders et aux cavalières, et notamment les sanctions, sont 
applicables à ces derniers et à ces dernières. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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ART. 43 

JOCKEYS 

I. Prescriptions générales s’appliquant aux jockeys. – Un jockey, à moins qu’il ne soit entraîneur 
professionnel, ne peut être propriétaire, que ce soit en totalité ou en partie. 

Le jockey également entraîneur professionnel doit entraîner lui-même les chevaux lui appartenant 
en totalité ou en partie. Tout jockey éleveur devra monter les chevaux qu’il a élevés ou dont il est 
bailleur en totalité ou en partie. 

A l’occasion d’une course publique, il est interdit à un jockey, d’engager, directement ou par 
personne interposée, des mises sur des paris reposant sur cette épreuve et de communiquer à des 
tiers autres que ceux utilisant ses services, des informations privilégiées obtenues à l’occasion de 
sa profession ou de ses fonctions et qui sont inconnues du public. 

Il lui est également interdit d’accepter de l’argent, comme présent, d’une personne autre que celle 
ayant utilisé ses services. 

Il est interdit à un jockey, sauf autorisation expresse des Commissaires de France Galop, de monter 
en France ou hors de France dans une course autre qu’une course publique. 

Un jockey ne peut être ni employé ni rémunéré, dans le cadre de son activité, par une personne qui 
n’est pas soumise au présent Code à l’exception des cas prévus au § II de l’annexe 14 du présent 
Code. 

Le fait de ne pas respecter les obligations et interdictions mentionnées au présent article est 
passible, sur décision des Commissaires de France Galop, d’une amende de 150 à 15 000 euros 
ou d’une interdiction de monter. Il peut également entraîner une décision de distancer le cheval 
monté par ce jockey. 

En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent lui suspendre ou lui retirer 
l’autorisation de monter et d’entraîner. 

II. Demande et conditions d’obtention de l’autorisation de monter. – Pour être admis à monter en 
qualité de jockey dans une course plate ou à obstacles régie par le présent Code, il faut : 

a) être âgé de dix-huit ans et au plus, pour la première demande, de quarante-cinq ans. 

b) adresser une demande écrite aux Commissaires de France Galop obligatoirement 
accompagnée : 

-  d’une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport ou du livret de famille ou tout 
document équivalent, 

-  d’une photographie (format carte d’identité), 

- d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le postulant encourt personnellement et 
ceux qu’il fait encourir aux tiers, en participant à une course publique. Au cas où cette assurance 
ne répondrait pas aux risques ci-dessus ou ne pourrait pas être mise en jeu, le postulant en 
assumera l’entière responsabilité. 

c) verser la somme due au titre des frais de constitution du dossier d’agrément, qui reste acquise à 
France Galop en cas de refus d’agrément. 

d) passer une visite médicale devant un médecin agréé par les Commissaires de France Galop, qui 
à l’issue de cette visite délivre un certificat médical de non contre-indication à la monte en course, 
valable pour les douze mois à venir. 

Les Commissaires de France Galop pourront demander au postulant n’ayant pas été apprenti ou 
gentleman-rider ou cavalier de suivre avec succès un stage de formation et de contrôle de la 
capacité à monter en course publique selon les conditions publiées au Bulletin officiel des courses 
au galop. 

Ces dispositions ne sont pas applicables dans le cas d’un élève sous convention de stage ou d’un 
apprenti sous contrat qui serait majeur au moment de la première demande pour monter en course 
en qualité de jockey. 

III. Validité de l’autorisation de monter. – Les Commissaires de France Galop délivrent chaque 
année aux jockeys autorisés à monter un justificatif annuel. 

Le justificatif annuel n’est valable que pour l’année civile en cours. La demande de justificatif annuel 
doit être renouvelée chaque année auprès de France Galop et ce, impérativement avant la 
première déclaration de monte. 
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Le renouvellement de la demande doit se faire au moins 24 heures avant la première déclaration de 
monte de l’année et il est soumis : 

- soit à la production d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le jockey encourt 
personnellement et ceux qu’il fait encourir aux tiers en participant à une course publique, 

- soit à la production d’une autorisation du débit de son compte dans l’établissement de 
paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé à France Galop, correspondant au 
montant de la cotisation d’assurance. 

Le renouvellement de la demande s’accompagne du versement d’un droit d’enregistrement. 

IV. Jockeys étrangers. – Tout jockey titulaire d’une autorisation de monter délivrée hors de France qui 
n’aura pas fourni à France Galop les informations relatives à cette autorisation la veille de la clôture 
de la déclaration des partants pourra voir la déclaration de sa monte non validée. Tout jockey 
titulaire d’une autorisation de monter délivrée hors de France doit, à partir de deux mois de séjour 
en France, faire la demande d’autorisation de monter prévue par les dispositions du paragraphe II 
du présent article. À partir de cette date, les Commissaires de France Galop peuvent lui interdire de 
monter s’il n’a pas fourni toutes les pièces nécessaires à la délivrance de son autorisation de 
monter en France. 

V. Jockey entraîneur, éleveur, bailleur. – Lorsqu’un jockey est entraîneur, éleveur, bailleur, il ne 
peut monter un cheval que dans les conditions fixées au § III de l’article 142. 

VI. Tarifs des montes des jockeys. - Le tarif des montes de jockeys, qu’ils soient titulaires d’une 
autorisation de monter française ou étrangère, et nonobstant toute convention particulière, est fixé 
de la façon suivante et appliqué automatiquement par France Galop. 

I. – Courses à obstacles 

1° Monte gagnante et monte placée : 

8,5 % de l’allocation attribuée au cheval monté, dont 7 % pour le jockey et 1,50 % pour la Caisse de 

Compensation des Jockeys de Galop en France. 

La Caisse de Compensation des jockeys est subdivisée en 2 sous-caisses, une pour les courses à 

obstacles, l’autre pour les courses plates, lesquelles comportent chacune 2 sections alimentées 

pour la 1ère par le produit du pourcentage prélevé à l’occasion des courses PHH et pour la 2ème par 

le produit du pourcentage prélevé à l’occasion des courses PMH. 

Des tarifs minima sont toutefois garantis pour les montes gagnantes et placées dans les courses 

disputées sur les hippodromes parisiens et pour les montes placées dans les courses disputées sur 

les autres hippodromes. 

Ces tarifs minima sont publiés dans les conditions générales. 

2° Monte perdante : 

Les tarifs des montes perdantes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans 

les courses disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales. 

II. – Courses plates 

1° Monte gagnante et monte placée : 

8,5 % de l’allocation (y compris la prime au propriétaire) attribuée au cheval monté, dont 7 % pour 
le jockey et 1,50 % pour la Caisse de Compensation des Jockeys de Galop en France (1ère section). 

2° Monte perdante : 

Les tarifs des montes perdantes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans 
les courses disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales. 

VII. Cotisations sociales retenues sur le tarif des montes. – La monte minima garantie aux jockeys 
des chevaux non placés dans les courses plates et dans les courses à obstacles sert de base aux 
cotisations sociales retenues aux propriétaires et aux jockeys, conformément à la législation en 
vigueur. Ces cotisations s’appliquent à toutes les montes, exceptées celles effectuées par : 

- les élèves sous statut scolaire et les apprentis liés par contrat à un entraîneur qui doit assumer 
dans ce cas les responsabilités de l’employeur, 

- les jockeys titulaires d’une autorisation délivrée par une autorité hippique étrangère. 
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VIII. Frais de déplacement pouvant être réclamés par un jockey ayant monté dans une course 
plate ou dans une course à obstacles. – Le jockey ayant monté dans une course plate ou dans 
une course à obstacles peut demander un remboursement de ses frais de déplacement au 
propriétaire l’ayant fait monter. 

Ce remboursement, exception faite de régimes dérogatoires publiés au Bulletin officiel, est 
constitué par : 

1) un remboursement des frais de transport. 

2) le versement d’une indemnité forfaitaire de déplacement. 

Le remboursement des frais de transport. 

Il peut être obtenu : 

- soit en facturant directement ses frais auprès du propriétaire. Dans ce cas, le jockey fait son 
affaire personnelle du recouvrement de ses frais, 

- soit en remplissant sur l’hippodrome où il monte, une déclaration de déplacement permettant un 
remboursement automatique par le débit du compte du propriétaire. 

Le montant de ce remboursement est le produit de l’indemnité kilométrique telle que prévue dans 

les conditions générales. Le montant du remboursement automatique est toutefois limité à un 

montant fixé dans les conditions générales. Le jockey utilisant cette demande de remboursement 

automatique s’interdit toute autre facturation concernant son déplacement. Ce remboursement ne 

s’applique toutefois pas aux déplacements des jockeys et apprentis habitant les centres 

d’entraînement de Maisons-Laffitte et de Chantilly lorsqu’ils montent sur les hippodromes d’Auteuil, 

de Chantilly, de Longchamp, de Saint-Cloud, de Maisons-Laffitte et de Compiègne. 

Les montants de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont publiés dans les conditions générales. 

Lorsque le jockey monte pour plusieurs propriétaires dans la même réunion, le remboursement des 

frais de déplacement et de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont répartis entre les 

propriétaires l’ayant fait monter proportionnellement au nombre de courses montées pour chacun 

d’eux. 

Le jockey ou l’entraîneur qui effectue une déclaration de déplacement mensongère lui permettant 

de bénéficier de sommes indues est passible des sanctions applicables dans les limites du présent 

Code par les Commissaires de France Galop. 

IX. Délai de paiement des montes et des frais de déplacement des jockeys. À l’exception des 
remboursements qui sont décidés de gré à gré et dont le propriétaire et le jockey font leur affaire 
personnelle, le paiement des montes et du remboursement des frais de transport et de l’indemnité 
forfaitaire de déplacement est porté par les soins de France Galop au crédit du compte du jockey 
par le débit du compte du propriétaire. Le jockey peut percevoir ce paiement à partir du douzième 
jour qui suit le jour de la course. 

Les sommes dues à ce titre sont portées dans les quarante-huit heures suivant la date de réception 
du procès-verbal de la course au débit du compte de chaque propriétaire concerné. 

Les sommes dues à un jockey pour ses montes et ses déplacements, quel qu’en soit le montant, 
doivent être couvertes par un compte créditeur disponible à France Galop. 

A défaut de couverture dans le délai indiqué ci-dessus, les Commissaires de France Galop peuvent 
faire inscrire le nom du débiteur sur la liste des oppositions dans les formes et délais prévus à 
l’article 82. 

Cette inscription est maintenue tant que le débiteur n’a pas réglé le montant de sa dette. 

X. Non-respect d’un engagement de monte. Tout jockey montant contrairement aux dispositions de 
son engagement ou de son contrat, tout jockey ne remplissant pas son engagement de monte et 
tout jockey louant ses services à plusieurs propriétaires pour la même course est passible des 
sanctions prévues au paragraphe ci-après. 

XI. Sanctions applicables à un jockey. – Les sanctions applicables à un jockey sont : l’amende, 
l’avertissement, l’interdiction de monter pendant une durée déterminée, la suspension ou le retrait 
de l’autorisation de monter et l’exclusion, jusqu’à nouvelle décision, des locaux affectés au pesage 
ainsi que des terrains d’entraînement placés sous l’autorité des sociétés de courses. 
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Les Commissaires de France Galop peuvent interdire à un jockey de monter tant qu’il n’a pas payé 
l’amende qui lui a été infligée et ce indépendamment de la procédure d’opposition prévue par 
l’article 82. 

Tout cheval monté par un jockey frappé d’interdiction ou d’exclusion doit être distancé par les 
Commissaires de France Galop. 

Tout jockey, qui s’est vu sanctionner d’un retrait de son autorisation de monter, ne peut recevoir 
l’autorisation ni d’entraîner ni de faire courir que ce soit en qualité de propriétaire, d’associé, de 
locataire, de bailleur ou de porteur de parts. 

Les Commissaires de France Galop peuvent assortir l’interdiction de monter pendant une durée 
déterminée, la suspension ou le retrait de l’autorisation de monter d’un sursis. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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ART. 45 

APPRENTIS 

I. Conditions d’obtention de l’autorisation de monter. – Pour pouvoir monter en qualité d’apprenti 
dans une course régie par le présent Code, le postulant doit : 

1° Être âgé de 16 ans au moins et de moins de 18 ans. 

2° Ne pas avoir monté en course publique, que ce soit en France ou à l’étranger, sauf en qualité 
d’amateur, au moment de la première demande d’inscription présentée. 

3° Justifier avoir la qualité d’apprenti depuis plus d’un an dans le cadre d’un contrat 
d’apprentissage passé avec un entraîneur dans les conditions fixées par les dispositions de 
l’article 38 du présent Code. 

II. Demande d’autorisation de faire monter un apprenti. – La demande d’autorisation de faire 
monter un apprenti doit être adressée aux Commissaires de France Galop, soit directement par 
l’entraîneur auquel le postulant est lié par contrat ou par l’entraîneur, maître de stage, soit par 
l’intermédiaire d’un centre de formation pour les élèves stagiaires et les titulaires d’un contrat 
d’apprentissage. 

La demande d’autorisation doit être obligatoirement accompagnée : 

1° d’un exemplaire du contrat d’apprentissage ou de la convention visée au § I de l’article 38. 

2° d’une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport ou du livret de famille. 

3° d’une photographie (format carte d’identité). 

4° d’une attestation d’assurance accident couvrant, pendant la période de validité de l’autorisation 
de monter renouvelable annuellement, les risques que le postulant encourt personnellement et 
ceux qu’il fait encourir aux tiers participant à une course publique. Au cas où cette assurance ne 
répondrait pas aux risques ci-dessus ou ne pourrait être mise en jeu, l’entraîneur employeur en 
assumera l’entière responsabilité. 

Le postulant doit passer une visite médicale devant un médecin agréé par les Commissaires de 
France Galop qui, à l’issue de cette visite, délivre un certificat médical de non contre-indication à la 
monte en course valable pour les douze mois à venir. 

Les Commissaires de France Galop peuvent, à la demande du centre de formation, surseoir à la 
délivrance de l’autorisation de monter de l’apprenti ayant fait preuve d’une grave indiscipline au 
cours de sa scolarité ou de son apprentissage. 

III. Délivrance d’un justificatif annuel. – Les Commissaires de France Galop délivrent aux apprentis 
autorisés à monter un justificatif annuel. 

IV. Validité de l’autorisation de monter. – Le justificatif annuel n’est valable que pour l’année civile 
en cours et ne peut se prolonger au-delà de la date anniversaire des 18 ans. La demande de 
justificatif annuel doit être renouvelée chaque année auprès de France Galop et ce, impérativement 
avant la première déclaration de monte. 

La demande complète doit être adressée 24 heures avant la première déclaration de monte de 
l’année civile en cours. 

V. Résiliation de la convention ou du contrat d’apprentissage. – Lorsque la convention ou le 
contrat d’apprentissage ne peut être, conformément aux dispositions prévues au présent article, 
exécuté jusqu’à son terme ou lorsque cette convention ou ce contrat fait l’objet d’une résiliation, 
l’apprenti n’est plus autorisé à monter. 

Le certificat d’agrément délivré par les Commissaires de France Galop cesse alors d’être valable et 
doit être restitué à France Galop. 

Toutefois, l’apprenti peut être à nouveau admis à monter, à la condition que l’entraîneur auquel 
l’intéressé est lié par un nouveau contrat adresse une demande d’autorisation de monter précisant 
les motifs de rupture de l’ancien contrat et les conditions d’établissement du nouveau contrat. 

Un nouveau certificat lui est alors délivré. 

VI. Radiation de la liste des apprentis. – Les apprentis qui cessent de remplir dans le courant de 
l’année les conditions requises par le présent article sont rayés d’office de la liste des apprentis. 

Peuvent également être rayés de cette liste, ceux qui auraient indûment bénéficié de l’une des 
remises de poids accordées aux apprentis par les dispositions de l’article 104 du présent Code. 
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VII. Restriction de l’autorisation de monter. – Les apprentis sont autorisés à monter dans les 
conditions fixées par les paragraphes II et IV de l’article 142 du présent Code. 

VIII. Engagement des montes d’un apprenti. – Un apprenti de peut engager ses montes sans l’accord 
préalable de son entraîneur. 

En cas d’infraction à cette disposition, les Commissaires de Courses ou les Commissaires de 
France Galop peuvent infliger une sanction dans les limites du présent Code à l’apprenti ainsi qu’à 
l’entraîneur ou au propriétaire, lorsque l’entraîneur est au service particulier d’un propriétaire, 
signataire du contrat d’apprentissage ou de la convention de formation. 

IX. Tarif des montes des apprentis. – Le tarif des montes des apprentis, qu’ils soient titulaires d’une 
autorisation française ou étrangère, et nonobstant toute convention particulière, est fixé de la façon 
suivante et appliqué automatiquement par France Galop : 

I. - Courses à obstacles 

1°  Monte gagnante et monte placée : 

Apprentis ayant gagné plus de trente courses à obstacles 

8,50 % de l’allocation attribuée au cheval monté, dont 7 % pour l’apprenti et 1,50 % pour la Caisse 
de Compensation des Jockeys de Galop en France. 

La Caisse de Compensation des jockeys est subdivisée en 2 sous-caisses, une pour les courses à 
l’obstacles, l’autre pour les courses plates, lesquelles comportent chacune 2 sections alimentées 
pour la 1ère par le produit du pourcentage prélevé à l’occasion des courses PHH et pour la 2ème par 
le produit du pourcentage prélevé à l’occasion des courses PMH. 

Apprentis n’ayant pas gagné plus de trente courses à obstacles 

6,50 % de l’allocation attribuée au cheval monté, dont 5 % pour l’apprenti et 1,50 % pour la Caisse 
de Compensation des Jockeys de Galop en France (2è section). 

Des tarifs minima, qui sont différents selon que l’apprenti a, ou non, gagné plus de trente courses à 
obstacles, sont toutefois garantis pour les montes gagnantes et placées dans les courses disputées 
sur les hippodromes parisiens et pour les montes placées dans les courses disputées sur les autres 
hippodromes. 

Ces tarifs minima sont publiés dans les conditions générales. 

2° Monte perdante : 

Les tarifs des montes perdantes distribuées aux apprentis selon qu’ils ont, ou non, gagné plus de 
trente courses à obstacles dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans les 
courses disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales. 

II. - Courses plates 

1°  Monte gagnante et monte placée : 

6,50 % de l’allocation (y compris la prime au propriétaire) attribuée au cheval monté, dont 5 % pour 
l’apprenti et 1,50 % pour la Caisse de Compensation des Jockeys de Galop en France (1ère section 
pour les montes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et 2è section pour les 
montes disputées sur les autres hippodromes). 

2° Monte perdante : 

Les tarifs des montes perdantes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans 
les courses disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales. 

X. Paiement des montes et des frais de déplacement des apprentis. – Les sommes dues pour les 
montes des élèves de deuxième ou troisième année d’un centre de Formation Professionnelle et 
pour les montes des apprentis sont portées au crédit d’un compte spécial compte ouvert dans 
l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Ce compte est soldé 
en fin d’année par le versement des sommes recueillies aux pécules individuels des élèves 
concernés. 

Les frais de déplacement des apprentis sont réglés dans les conditions fixées pour les jockeys au § 
VIII de l’article 43 du présent Code. 

Les indemnités de déplacement sont portées au crédit d’un compte spécial compte ouvert dans 
l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé qui est soldé en fin 
d’année par le versement des sommes recueillies au centre de formation professionnelle. 
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XI. Responsabilité de l’entraîneur dans le paiement des montes et des frais de déplacement de 
l’apprenti. – L’entraîneur est responsable du règlement des montes et des frais de déplacement 
vis-à-vis de l’apprenti lui-même ou de ses ayants droit. Passé un délai de deux mois, ces derniers 
peuvent déposer une plainte contre lui auprès de France Galop, s’ils n’ont pas été payés des 
sommes dues. 

XII. Remise de poids aux apprentis. – Les apprentis bénéficient d’une remise de poids dans les 
conditions fixées à l’article 104 du présent Code. 

XIII. Dispositions du Code applicables aux apprentis. – Toutes les dispositions et les sanctions 
prévues par le présent Code relatives aux jockeys qui ne sont pas contraires à celles réservées aux 
apprentis, sont applicables à ces derniers. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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Chapitre IV 

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION 

D’UN CHEVAL À UNE COURSE PUBLIQUE 

1ère partie : Engagement d’un cheval dans une course publique 

 

ART. 116 

ANNULATION ET VALIDATION DES ENGAGEMENTS 

I. Principes généraux de validation des engagements. – L’engagement doit être transmis par le 
site internet mis en place par France Galop, ou en cas de force majeure, par télécopieur et doit être 
reçu au lieu et à l’heure fixés par les conditions particulières de la course. Les Commissaires de 
France Galop peuvent déroger à cette règle en raison de circonstances exceptionnelles. 

L’engagement d’un cheval dont le compte du propriétaire, ouvert à France Galop dans 
l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé, n’est pas créditeur 
peut être non valable. 

L’engagement d’un cheval disqualifié en application des dispositions de l’article 63 du présent Code 
n’est pas valable. 

L’engagement d’un cheval doit être souscrit par une personne agréée par les Commissaires de 
France Galop en qualité de propriétaire, d’entraîneur ou de mandataire et ne peut être valablement 
souscrit par une personne ou pour le compte d’une personne frappée d’interdiction ou inscrite sur la 
Liste des Oppositions. 

L’engagement du cheval, dont il résulte de la vérification de sa désignation et de ses performances 
qu’il ne remplit pas les conditions particulières ou générales de la course dans laquelle il est 
engagé, n’est pas valable. 

Peut être déclaré non valable par France Galop, l’engagement du cheval ne remplissant pas à leur 
satisfaction les conditions générales de qualification ci-après : 

- les conditions générales d’identification des chevaux fixées par les articles 64 à 78 du présente 
Code, 

- les conditions relatives à la propriété des chevaux fixées par les articles 79 et 80 du présent 
Code, 

- les conditions financières de validité des engagements et de non-inscription sur la Liste des 
Oppositions fixées par les articles 81 et 82 du présent Code, 

- les conditions de qualification selon lieu et les conditions d’entraînement fixées par les articles 
83 et 84 du présent Code, 

- les conditions de qualification selon l’état sanitaire et les vaccinations du cheval fixées à l’article 
85 du présent Code. 

France Galop a, dans tous les cas, la faculté de ne valider les engagements qu’après avoir obtenu 

à l’appui de la qualification des chevaux toutes les justifications jugées nécessaires. 

Les services compétents de France Galop ne sont pas responsables si des engagements sont 

entachés d’irrégularité, la responsabilité de l’irrégularité incombant exclusivement au propriétaire du 

cheval. 

L’engagement d’un cheval qui cesse de remplir les conditions de la course ou les règles générales 

de qualification entre la clôture des engagements et le moment de la course n’est plus valable. 

L’engagement qui, souscrit moins de deux mois à l’avance, est modifié d’une manière quelconque 

et pour quelque raison que ce soit après le terme fixé pour le recevoir ou le délai fixé pour certaines 

rectifications, n’est également plus valable. 

Lorsque l’engagement d’un cheval est déclaré soit nul soit non valable ou cessant d’être valable, ce 

cheval ne peut pas courir. 
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Si le cheval prend part à la course alors qu’il ne remplit pas les conditions particulières ou générales 

de la course, il doit être distancé par les Commissaires de France Galop. 

Dans les autres cas, les Commissaires de France Galop peuvent distancer le cheval et sanctionner 

le propriétaire ou son représentant. 

II. Cas particuliers d’annulation ou de non-validité d’un engagement. – 

1) Annulation d’un engagement : 

Engagement dans une course annulée 

- Est déclaré nul l’engagement fait pour une course qui est annulée à moins que les services 
compétents de France Galop ne décident conformément aux articles 127 et 172 de maintenir 
les engagements de cette course en vue de son report. 

Engagement d’un cheval acheté à réclamer 

- Lorsqu’un cheval est acheté à l’issue d’un prix à réclamer, tous les engagements de ce cheval 
souscrits antérieurement à sa réclamation deviennent nuls de plein droit à l’exception de ceux 
enregistrés pour des courses dont la clôture générale des engagements est fixée plus d’un 
mois avant le jour de la course. 

Pour ces engagements, l’acquéreur doit faire connaître par écrit à France Galop dans un délai 
de vingt-quatre heures à dater de la réclamation qu’il les reprend, auquel cas il devient 
redevable des paiements à l’engagement, des forfaits, des entrées et des autres versements 
prévus pour la course. 

2) Non-validité d’un engagement : 

Non-communication des performances étrangères 

L’engagement souscrit pour un cheval entraîné hors de France ou pour un cheval entraîné en 
France ayant couru hors de France, peut être déclaré non valable si le relevé complet de ses 
performances n’est pas transmis par l’entraîneur à France Galop au moment de la clôture des 
engagements puis, si nécessaire avant la clôture de la déclaration définitive des partants. 

L’entraîneur qui ne transmet pas en temps voulu les performances étrangères du cheval qu’il 
engage, peut être sanctionné par les Commissaires de France Galop par une amende de 150 à 
15 000 euros. 

Le fait de ne pas communiquer l’ensemble des performances étrangères, lorsqu’il entraîne le 
distancement du cheval pour ne pas avoir été qualifié ou pour avoir porté un poids insuffisant eu 
égard aux conditions de la course, l’entraîneur est passible d’une amende de 600 euros à 15 000 
euros, appliquée par les Commissaires de France Galop. 

Cheval gagnant après la publication des poids du handicap 

L’engagement d’un cheval dans un handicap cesse d’être valable si ce cheval gagne après la 
publication des poids du handicap, sauf si sa victoire est la conséquence d’une décision de 
modification du classement d’une course prononcée après la publication du poids par les 
Commissaires de France Galop. Dans ce cas le cheval ne doit pas cesser de remplir les conditions 
de la course. 

Pour les courses à obstacles, l’engagement d’un cheval ayant gagné dans la même spécialité 
(course de haies ou steeple-chases) après la publication des poids cesse d’être valable dans les 
conditions qui précèdent. 

 

III. Conséquences financières de l’annulation et de la non-validité d’un engagement. – 

Le propriétaire n’est redevable d’aucun paiement : 

- lorsque l’engagement est non valable pour ne pas être arrivé aux date et lieu fixés par les 
conditions de la course, 

- lorsque l’engagement est non valable pour avoir été souscrit par une personne qui n’a pas été 
agréée par les Commissaires de France Galop en qualité de propriétaire, d’entraîneur ou de 
mandataire ou par une personne frappée d’interdiction ou inscrite sur la Liste des Oppositions, 

- pour les engagements souscrits antérieurement à la réclamation d’un cheval acheté à réclamer 
et qui sont annulés d’office, 

- pour un engagement fait dans une course qui est annulée. 
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Par contre le propriétaire doit payer le forfait ou la totalité de l’entrée s’il n’y a pas de forfait, ou si la 

date de clôture du forfait est passée, lorsque l’engagement est déclaré non valable ou cessant 

d’être valable, parce que : 

- le cheval est disqualifié, 

- le cheval ne remplit pas les conditions particulières ou générales de la course ou a gagné après 
la publication des poids du handicap dans lequel il est engagé, 

- l’engagement contient une inexactitude ou une omission dans le nom ou la désignation du 
cheval ou est rectifié d’une manière quelconque et pour quelque raison que ce soit après le 
terme fixé par le présent Code, 

- le relevé complet des performances du cheval entraîné hors de France ou entraîné en France 
ayant couru hors de France n’a pas été joint à l’engagement, 

- l’engagement a été établi sans que soient observées les règles concernant la désignation 
exacte et le changement de nom du cheval prévues à l’annexe 2, 

ou bien parce que les Commissaires de France Galop ont considéré que le cheval ne remplissait 

pas à leur satisfaction : 

- les conditions générales d’identification des chevaux, 

- les conditions relatives à la propriété des chevaux, 

- les conditions financières de validité des engagements et de non-inscription sur la Liste des 
Oppositions, 

- les conditions de qualification selon le lieu et les conditions d’entraînement, 

- les conditions de qualification selon l’état sanitaire et les vaccinations du cheval. 

Toutefois si le propriétaire ou son représentant déclare le cheval comme partant dans la course, la 

totalité de l’entrée est due. 

 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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Titre Deuxième 

Organisation des courses 

et contrôle de leur régularité 

 

Chapitre VII 

ACHAT DES CHEVAUX MIS À RÉCLAMER 

 

ART. 187 

MONTANT À PAYER PAR L’ACHETEUR ET MODE DE PAIEMENT DU CHEVAL 

I. Montant à payer pour l’achat du cheval. – Hormis les règlements obligatoires, l’acheteur est 
redevable de la somme inscrite sur le bulletin de réclamation, quel que soit le classement du 
cheval. 

II. Mode de paiement. – Les sommes dues en paiement des chevaux réclamés doivent être réglées 
par chèque bancaire établi à l’ordre de France Galop, à moins que les Commissaires de courses ne 
donnent leur accord pour que le paiement s’effectue par un virement de ces sommes depuis le 
compte qu’a l’acheteur à France Galop dans l’établissement de paiement dont France Galop 
est l’agent dûment agréé. 

Dans ce dernier cas, si le cheval réclamé fait l’objet d’un contrat d’association déposé à France 
Galop dans les 72 heures suivant la réclamation, le règlement pourra être effectué au prorata de la 
part de propriété mentionnée dans ce contrat, par prélèvement sur les comptes des associés. 

 

Modifications adoptées et explications : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 

les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 

socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 

de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 

supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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Titre Deuxième 

Organisation des courses 

et contrôle de leur régularité 

 

Chapitre X 

CONDITIONS D’HOMOLOGATION 

DU RÉSULTAT D’UNE COURSE 

 

1re partie : Conditions d’homologation liées au résultat d’une course 

 

ART. 196 

PRINCIPE D’HOMOLOGATION DU CLASSEMENT D’UN CHEVAL 

I. Pour qu’un cheval ait gagné, même si aucun concurrent ne s’est présenté contre lui, ou qu’il soit 
classé, il faut qu’il ait rempli toutes les conditions exigées soit par les conditions particulières de la 
course, soit par les dispositions du présent Code, soit le cas échéant, par les conditions générales 
ou par le règlement particulier régissant l’épreuve. 

II. Dans le cas où le gagnant ou l’un des chevaux placés n’aurait pas rempli toutes ces conditions, il 
appartient aux Commissaires de France Galop de décider s’il y a lieu de le distancer conformément 
aux dispositions du présent Code. 

III. Après la vérification du procès-verbal, le classement de la course est homologué en vue de sa 
publication au Bulletin officiel des courses au galop, sous réserve qu’il ne soit ultérieurement 
modifié par une décision des Commissaires de France Galop, à la suite soit d’une action d’office en 
application des pouvoirs généraux qu’ils leur sont conférés par l’article 213 du présent Code soit 
d’un appel déposé dans les délais fixés. 

IV. Le propriétaire (et également l’associé, le bailleur et le locataire), l’éleveur, l’entraîneur et le jockey 
du cheval qui est rétrogradé ou distancé après notification du dispositif de la décision, doivent 
restituer à qui de droit toutes les sommes qu’ils ont reçues avant la modification du classement du 
cheval, sans pouvoir se prévaloir d’aucune prescription autre que la prescription quinquennale. 

Le propriétaire (et également l’associé, le bailleur et le locataire), l’éleveur, l’entraîneur et le jockey 

du cheval qui est rétrogradé ou distancé, sont réputés accepter que cette restitution s’effectue par 

le débit de leur compte à France Galop dans l’établissement de paiement dont France Galop 

est l’agent dûment agréé à réception de la notification du dispositif de la décision. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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Titre Troisième 

Système Juridictionnel 

 

Chapitre III 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES DÉCISIONS 

 

ART. 222 

ÉXÉCUTION DES DÉCISIONS 

Une décision est exécutoire à dater de sa notification dans les conditions indiquées à l’article 220. 

Toutefois l’exécution d’une interdiction de monter entre en vigueur le quatorzième jour qui suit le 

jour de la notification par les Commissaires de courses ou par les Commissaires de France Galop, 

en premier ressort. 

Toutefois l’interdiction de monter peut entrer en vigueur ultérieurement, en raison d’un appel 

interjeté par le jockey ou de l’application des dispositions du § II de l’article 166 du Code relatives à 

l’impossibilité de superposition partielle ou totale de plusieurs interdictions de monter. 

Néanmoins, tout jockey sanctionné, en application du présent Code, d’une interdiction de monter 

d’une durée maximum de 4 jours pourra chaque année civile bénéficier d’une exemption d’une 

seule journée à la condition qu’il en ait fait la demande par écrit aux Commissaires de France Galop 

et que celle-ci soit parvenue à leur secrétariat la veille du jour de la clôture définitive des 

déclarations de partants. 

En cas de décision d’une application d’une amende par les Commissaires de courses ou par les 

Commissaires de France Galop, la personne en infraction à qui est appliquée l’amende est réputée 

accepter que le montant de l’amende soit automatiquement débité de son compte à France Galop 

dans l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 
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ANNEXE 16 

RÈGLEMENT DE LA CAISSE DE COMPENSATION DES JOCKEYS DE GALOP EN FRANCE 

 

Afin d’améliorer la condition des jockeys et pour leur assurer une retraite, les Comités des anciennes 
Sociétés Mères avaient décidé de créer un fonds de compensation destiné à : 

- majorer les allocations des montes perdantes,  

- constituer des retraites, 

- alimenter un fonds de secours au profit des jockeys réunissant certaines conditions. 

Ce fonds de compensation est régi par le présent Règlement qui est annexé au Code des Courses au 

Galop et qui remplace et annule totalement tous règlements antérieurs. 

Le présent règlement désigne sous le terme générique de jockeys la population des jockeys, jeunes 

jockeys et apprentis telle que définie dans le Code des Courses au Galop. 

 

TITRE 1 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Article Premier 

Il est créé sous le nom de « Caisse de Compensation des Jockeys de galop en France » un fonds 

spécial alimenté normalement par les recettes prévues aux articles 42-IX, 43-VI et 45-IX du Code des 

Courses au Galop. 

La Caisse de Compensation est un organisme intérieur à France Galop et n’a pas de personnalité 

juridique propre. 

Elle est placée sous l’autorité du Conseil Juridictionnel de France Galop qui statue sur toutes les 

questions pouvant surgir au sujet de l’application du présent Règlement, quel qu’en soit l’objet, ainsi 

que sur les cas que ledit Règlement n’aurait pas prévus. 

 

Article II 

La Caisse de Compensation a pour objet : 

1. La majoration des rémunérations attribuées aux jockeys pour leurs montes perdantes 
effectuées sur les hippodromes conformément aux Conditions Générales des courses au galop. 

2. L’alimentation d’un régime de retraites et de prévoyance au profit des jockeys satisfaisant aux 
conditions prévues au Titre 2 ci-dessous. 

 

Article III 

Les ressources de la Caisse de Compensation sont constituées par : 

1. Les « recettes normales » prévues aux articles précités du Code des Courses de France Galop. 

Ces recettes correspondent à un pourcentage prélevé sur les prix, primes et allocations versées 
dans les courses françaises, en distinguant pour chaque spécialité, d’une part les courses dites 
PHH et d’autre part, les courses dites PMH. 

2. Les dons et versements bénévoles et spontanés. 

3. Les intérêts des fonds placés au cours de l’exercice. 

4. Les sommes faisant retour à France Galop en exécution du règlement de retraites des jockeys, 
décrit sous le Titre 2 du présent Règlement. 
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Article IV 

La Caisse de Compensation distribue, en premier lieu, aux jockeys recevant la rémunération des 

montes perdantes, une majoration ainsi calculée, qui fait l’objet d’une liquidation annuelle. 

Cette majoration correspond à une somme égale aux deux tiers des recettes normales de la Caisse, 

provenant des attributions, divisée par le nombre total des montes perdantes effectuées au cours de 

l’année en compte (arrêtée au 31 décembre) sur les hippodromes désignés. 

Ce calcul de répartition est effectué au sein de chaque sous caisse qui est constituée en distinguant les 
spécialités et les types de courses, soit respectivement plat PHH, plat PMH, obstacle PHH, obstacle 
PMH. 

Le chiffre obtenu est la majoration attribuée à chaque monte perdante et représente la somme allouée 
aux jockeys perdants, en sus de leur monte. 

Les majorations attribuées aux jockeys leur sont immédiatement versées au crédit de leur compte 
professionnel dans l’établissement de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé géré 
dans les livres de France Galop. 

Le tiers restant des recettes normales et les autres recettes de la Caisse sont utilisées conformément 
aux dispositions des Titres 2 et 3 ci-après, pour alimenter le régime de retraites et de prévoyance, ainsi 
que, pour son solde résiduel, la caisse de secours des jockeys. 

 

Article V 

Le fonds de compensation fait l’objet d’un compte autonome ouvert sur les livres de France Galop 

intitulé « Caisse de Compensation des Jockeys ». 

Ce compte est débité des recettes et crédité des dépenses ci-dessus indiquées. 

Son solde est réservé sur l’actif de France Galop pour devoir être mis à la disposition des jockeys 

attributaires. 

 

Article VI 

La Caisse de Compensation est gérée par un Comité de Gestion de cinq membres qui comprend : 

1. Un représentant des propriétaires, membre du Conseil d’Administration de France Galop. Celui-ci 
est statutairement Président du Comité de Gestion de la Caisse de Compensation. 

2. Un Commissaire de France Galop. 

3. Deux membres du Comité de France Galop représentant les intérêts des propriétaires au sein du 
Comité de la Société Mère. 

4. Le président de l’Association Générale des Jockeys de galop en France ou son représentant. 

La durée de fonction du Comité de Gestion de la Caisse de Compensation correspond à celle de la 

mandature du Comité de France Galop. 

Le Comité a pour attribution : 

- de fixer chaque année la majoration des montes perdantes, 

- d’accepter les dons, 

- de vérifier les recettes et les dépenses, 

- de décider l’emploi des fonds disponibles,  

- d’une façon générale, d’arrêter toutes les mesures nécessaires à la mise en pratique et 
l’application du présent Règlement. 

Les séances du Comité de Gestion se tiennent sur convocation et sous la présidence du représentant 

des propriétaires, administrateur de France Galop. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue de ses membres qui seront présents ou représentés. 

Le secrétariat des réunions du Comité de Gestion est assuré par le responsable du Service des 

Comptes Professionnels de France Galop, qui retranscrit les décisions sur le registre de procès-

verbaux des séances et les met en œuvre. 
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La répartition annuelle des majorations des montes perdantes versées lors de l’année précédente est 

prononcée au cours de la séance du Comité de Gestion, réunie obligatoirement avant le 28 février de 

l’année en cours. 

Les fonds sont affectés au crédit des comptes des jockeys attributaires par le responsable du Service 

des Comptes Professionnels de France Galop qui appliquera lors de cette opération, les décisions 

prises par le Comité de Gestion de la Caisse. 

 

Article VII 

Si les circonstances rendaient nécessaire la liquidation définitive du fonds de compensation, le solde, 

sur la simple décision de son Comité de gestion, pourrait être versé à l’Association Générale des 

Jockeys de galop ou à toute autre œuvre intéressant les jockeys. 

Ce solde serait exclusivement affecté à des actions de solidarité au bénéfice des jockeys (en retraite ou 

en activité) dans une situation de détresse matérielle que le Comité de Gestion saura évaluer. 

 

 

TITRE 2 

RÈGLEMENT DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES JOCKEYS 

 

Article VIII 

Le présent Règlement s’applique aux jockeys assujettis au tarif des montes publiées dans les 

Conditions Générales des Courses, prévues par les dispositions de l’article 10 - III du Code des 

Courses au Galop. 

Ces jockeys bénéficient, à ce titre, des répartitions de la Caisse de Compensation des Jockeys de 

galop en France. 

 

Article IX 

A dater de la mise en vigueur des anciens règlements, il est constitué sur la tête de tout jockey en 

exercice rentrant dans la catégorie des jockeys visés à l’article VIII du présent règlement un capital 

différé transformable à l’échéance en une pension de retraite dans les conditions spécifiées ci-après. 

 

Article X 

Les fonds affectés à la constitution des capitaux et des pensions de retraite prévus par le présent 

Règlement sont prélevés sur le reliquat des « recettes normales de la Caisse de Compensation », qui 

reste disponible après attribution aux intéressés des majorations pour montes perdantes, conformément 

à l’article IV ci-dessus. 

A cet effet, ce reliquat, soit le tiers desdites recettes normales arrêtées au 31 décembre de l’année en 

compte, est réparti, à cette même époque, entre les jockeys participant au présent Règlement, au 

prorata du nombre des montes effectuées par chacun d’eux, au cours de l’année écoulée. 

Ce calcul de répartition est effectué au sein de chaque sous caisse qui est constituée en distinguant les 

spécialités et les types de courses, soit respectivement plat PHH, plat PMH, obstacle PHH, obstacle 

PMH. 

 

Article XI 

A condition que le jockey compte à son actif sur l’année écoulée un nombre minima de montes 

déterminé chaque année par le Comité de Gestion, la somme qui lui est attribuée au titre de la 
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répartition visée à l’article X précédent, est versée à titre de donation par la collectivité des propriétaires 

membres de France Galop. 

Ce versement des fonds attribués au titre de l’année intervient avant le 28 février de l’année suivante 

sur un compte individuel souscrit par France Galop, sur la tête et au profit du jockey attributaire, auprès 

d’un organisme gestionnaire désigné par France Galop avec l’agrément de l’Association Générale des 

jockeys de galop en France. 

Le contrat conclu entre France Galop et cet organisme gestionnaire des fonds garantit, à l’échéance de 

35 ans d’âge du jockey, soit le paiement d’un capital, soit le paiement d’une rente viagère. 

 

Article XII 

En cas de décès du jockey antérieurement à la période fixée pour l’échéance du capital différé, les 

sommes dues par l’organisme gestionnaire, en vertu de la clause de contre-assurance des primes, sont 

versées au(x) bénéficiaires(s) désigné(s) et dont le(s) nom(s) figure(nt) dans le certificat d’affiliation. 

 

Article XIII 

Les cotisations versées sur le livret individuel du jockey pourront être rachetées dans les conditions 

prévues ci-après, sur la demande du jockey. 

Cette demande sera reçue et contrôlée par le responsable du Service des Comptes Professionnels de 

France Galop. 

Le rachat total du livret 

Le rachat total du livret sera demandé à France Galop sur requête du jockey, adressée à ladite Société 

par lettre recommandée, s’il satisfait aux conditions suivantes : 

- justifier d’un état d’invalidité physique permanente et dans l’incapacité définitive d’exercer sa 
profession de jockey. Le jockey devra faire la preuve de l’invalidité dont il est atteint. Ce cas permet 
de justifier le rachat total du livret de retraite. 

ou 

- être âgé de plus de 30 ans, avoir bénéficié d’un versement sur son compte individuel tel que 
précisé dans l’article XI il y a plus de 10 ans révolus, et justifier d’un projet de reconversion 
professionnel en renonçant définitivement à toute autorisation future de jockey professionnel. 

Le produit du rachat des cotisations sera, dans ce cas, versé audit jockey. 

Le rachat partiel du livret 

Les montants concernés par un rachat partiel du livret sont plafonnés à 50 % du montant du même 

livret. 

Le rachat partiel du livret sera demandé par le jockey su Service des Comptes Professionnels de 

France Galop, avec l’avis favorable de l’Association Générale des jockeys de galop en France. 

Cette demande sera effectuée par lettre recommandée et accompagnée des documents justifiant aux 

conditions de déblocage des fonds. 

Ce rachat partiel peut être octroyé si le jockey satisfait aux conditions suivantes : 

- justifier la détention d’un justificatif de jockey professionnel au titre de l’exercice en cours, 

- satisfaire à l’un des cas de déblocage anticipé permettant de pouvoir rendre disponible les 
fonds bloqués. 

Le jockey peut demander un déblocage anticipé des sommes investies sur le livret de retraite en cas 

de : 

- mariage ou PACS, 

- naissance ou arrivée au foyer en vue d’adoption d’un troisième enfant puis de chaque enfant 
suivant, 
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- divorce ou jugement de séparation ou dissolution d’un PACS si le jockey a la garde d’au moins 
un enfant mineur,  

- décès (du jockey ou de son conjoint ou partenaire du PACS), 

- création ou reprise d’entreprise par le jockey ou son conjoint, partenaire du PACS ou concubin 
notoire, 

- acquisition ou agrandissement de la résidence principale. 

Le produit du rachat partiel des cotisations sera, dans ce cas, versé audit jockey. 

 

Article XIV 

Chaque adhérent s’engage à fournir à France Galop tous les renseignements nécessaires pour 

permettre l’ouverture et la délivrance des livrets individuels prévus par le présent Règlement. 

Les formalités nécessaires à l’ouverture de ces livrets, les versements à effectuer, la conservation des 

livrets sont assurés par France Galop. 

L’organisme collecteur et gestionnaire des fonds, communiquera tous les ans à chaque jockey titulaire 

d’un livret, le montant de ses avoirs. 

 

TITRE 3 

CAISSE DE SECOURS 

 

Article XV 

Le solde résiduel du fonds de compensation est conservé au compte de la Caisse de Compensation, 

dans un compte divisionnaire, appelé « caisse de secours ». 

Les sommes figurant à ce compte pourront être versées, sur la simple décision du Comité de Gestion 

de la Caisse de Compensation, à la Caisse de Secours de l’Association Générale des Jockeys de galop 

en France, pour attribuer des secours justifiés aux jockeys et anciens jockeys. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée fait suite à la demande de mise en conformité de France Galop avec 
les règles de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Les comptes des 
socioprofessionnels ouverts dans les livres de France Galop le seront désormais dans un établissement 
de paiement dont France Galop est l’agent dûment agréé. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 
supprimer du Code des Courses au Galop toute référence à un compte « ouvert à France Galop ». 

Articles concernés : 14, 42, 43, 45, 116, 187, 196, 222 et annexe 16. 

  

 

*  *  * 


